
COMITÉ DE DISCIPLINE 
ORGANISME D AUTORÉGLEMENTATION DU COURTAGE IMMOBILIER DU QUÉBEC 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
No: 33-23-2486 
 
DATE :  
 
 
LE COMITÉ : Me Pierre R. Sicotte, avocat Vice-président 

Mme Isabelle Renaud, courtier immobilier Membre 
M. Jean Guertin, courtier immobilier Membre 

 
 
ALEXANDRA TONGHIOIU

 

Partie plaignante 
c. 

SONIA BÉDARD, (D0122) 

Partie intimée 
 
 

DÉCISION SUR SANCTION 
 

 
ORDONNANCE DE NON-PUBLICATION, DE NON-DIFFUSION ET DE NON-
DIVULGATION DES PIÈCES I-2A ET I-2B AINSI QUE LE NOM ET PRÉNOM 

DES CONSOMMATEURS IMPLIQUÉS DANS LA PLAINTE, DE TOUTE 
INFORMATION PERSONNELLE ET DE NATURE FINANCIÈRE LES 

CONCERNANT AINSI QUE DE TOUT DOCUMENT OU INFORMATION 
PERMETTANT DE LES IDENTIFIER ET ORDONNANCE DE MISE SOUS 

SCELLÉ DES PIÈCES PS-4 À PS-17, LE TOUT 
DE LA LOI SUR LE COURTAGE IMMOBILIER 

 

A) APERÇU 

[1] 

contrat de courtage et pour lequel immeuble, 
effectuée. 

B) LA PLAINTE  
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[2]  La plainte originale déposée , datée du 17 août 2023, comporte un 
, libellé comme suit : 

1. Le ou vers le 26 

sur la publicité. 

C) QUESTION EN LITIGE 

[3] Quelle sanction le Comité doit-il 
elle a été déclarée coupable par le Comité le 5 juin 2024, soit d

chargée de vendre? 

[4] À cet égard, la plaignante suggère la sanction suivante : 

Chef 1 : 

30 000 $; 

(D0122) pour une période de 180 
I

 du courtage immobilier du Québec ou, à défaut, 
suspendre son permis au moment où elle en redeviendra titulaire; 

 

Montréal, 

à défaut, au moment où elle en redeviendra titulaire; 

 

[5] suggère : 

Chef 1 

elle ne se porte plus acquéreur immeuble dont elle a été le courtier 
inscripteur; 

DE PRENDRE ACTE de   
elle veut 

immobilier ; 

engagements ; 
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D) CONTEXTE 

 
 

[7] Ainsi, l -A. L. comme 
courtier en immeuble. 

[8] Elle constate alors un homme avec un handicap. Elle apprend que P-A. L. vient de 
perdre son épouse , 
irrégulière. Il reçoit les services du CLSC que pour ses plaies. Quant au reste, P-A. L. lui 

 

[9]  
renfermé, cuisine pas propre, traîneries partout et plancher abimés et très sales. Ils 

 

[10] 
le client refuse. Seul un grand ménage sera fait par une dame que 

recommande. 

[11]   en question, et 
ce,  

[12] Le 29 septembre 2020, une fois la déclaration de transmission signée chez le 
notaire, elle procède à la signature du contrat de courtage exclusif et de la déclaration du 
vendeur1 qui prévoit, entre autres : 

o er septembre 2021; 

o Prix demandé de 189 900 $; 

o Le contrat de courtage comporte une clause prévoyant que le vendeur 

de le faire2 et une autre clause par laquelle les parties conviennent de 

3, et ce, 
 ainsi permettre la préparation physique des 

renseignements. 

[13] Le 21 octobre 2020, le condominium ayant été nettoyé et prêt pour les photos, 
-

et lui fait part de son souhait de ne pas avoir de visites sur place à cause de son problème 

 
1 Pièce P-10; 
2 Pièce P-10, clause 6.1; 
3 Idem, clause 11.1; 
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[14] Par ailleurs, entre les 21 et 26 octobre 2020, un certain intérêt 
pour se porter elle-même . 

[15]  , pendant cette même période, avise P-A.L. de son intérêt 

contrat de courtage. 

[16] Le 26 octobre suivant, P-

-même acquéreur du 
condominium. 

[17]  

avant de déposer quelque offre que ce soit. 

[18]  
. 

[19] 
contrat de courtage au 27 octobre 20204. 

[20]   et explique 
, sauf la date et la signature5. 

[21]  

bancaire ou encore sa nièce, ce que P-A. L. refuse, voulant simplement recevoir une offre. 

privée (RPA), où il demeurera dans le futur.  

[22] Dans les faits, P-

disponibilité et de prix et lui confirme le tout. 

[23]  

signature. 

[24] Une fois sur place, sentant une odeur nauséabonde, elle constate alors des couches 

 000 $ à la somme de175 000 $ et 
initiale sa modification. 

 
4 Pièce P-11; 
5 Pièce P-12; 
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[25]  Après avoir constaté que personne ne se présenterait pour représenter le client, 

divulgation par P-A. L., après lui avoir lu. 

[26]  Elle procède, également 

le vendeur. La promesse 
10h. Elle est acceptée par le client le même jour à 15h35. 

E) LE JUGEMENT SUR CULPABILITÉ 

[27]   coupable 

de son client vendeur, 
 

[28]  Le Comité appui sa décision sur les éléments suivants : 

-

auxquelles seul son courtier devrait avoir accès, notamment quant à sa 

plus tôt dans une résidence privée. 

Son défaut de conseiller son client adéquatement quant à la possibilité pour 

vente de son condominium. 

sur le marché. 

[29]  Dans 
d  -
développée dans un très court laps de temps entre les deux 

, 
protection du public. 

F) LA PREUVE SUR SANCTION 

Plaignante 

[30]  Au soutien de sa preuve sur sanction, la plaignante dépose dans un premier temps, 
 : 

PS-1 : intimée généré le 11 juillet 2024; 

PS-2 : intimée le 12 juillet 2024; 

PS-3 : intimée à la Plaignante le 22 juillet 2024; 
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PS-18 : intimée et le locataire M. D. le 18 
mai 2021; 

PS-19 : intimée et le locataire M. R le 12 
avril 2022; 

PS-20 : intimée adressée au 
locataire M. R. le 20 février 2024 et accusée de réception par le locataire M. 
R. le jour même; 

PS-21 : Compte de taxes municipales émis par la ville de Montréal le 23 
février 2021; 

PS-22 : Compte de taxes municipales émis par la ville de Montréal le 26 
janvier 2022; 

PS-23 : Compte de taxes municipales émis par la ville de Montréal le 23 
janvier 2023; 

PS-24 : Compte de taxes municipales émis par la ville de Montréal le 22 
janvier 2024; 

PS-25 : 7031 avenue Lionnaise; 

PS-26 : 7455 rue Élisée-Martel; 

PS-27 : 7941 avenue Salomon-
Marion; 

PS-28 : 7280 avenue de 
Beaufort; 

PS-29 : Article de La Presse intitulée : « Ils achètent au rabais, revendent à 
gros prix » publiée le 3 juillet 2024; 

PS-30 : Article de La Presse intitulée : « On va taper sur le clou encore » 
publiée le 4 juillet 2024; 

PS-31 : er octobre 2021 

situé au 7455 rue Élisée-Martel, app. 6, à Montréal. 

[31] Dans un deuxième temps, la plaignante décide de produire les avis de cotisations 
provinciale et fédérale pour les années 2020 à 2023 inclusivement

 notamment en se basant sur les propos de Tribunal des 
Gardiner6 qui énonce que : 

sa suffisance pour être dissuasive à son égard. 

[32] Ainsi, le Comité permet cette preuve de la plaignante qui se veut comme suit : 

 

 
6 Gardiner c Médecins (Ordre professionnel des), 2019 QCTP 12; 
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PS-4: Avis de cotisation émis par Revenu Québec le 23 avril 2021 et 
confirmation de paiement datée du 27 juillet 2021; 

 

PS-10: Avis de cotisation émis par Revenu Québec le 31 mai 2022 et 
confirmations de paiement datées du 16 juin 2022, du 18 juillet 2022 et du 2 
août 2022; 

 

PS-11: Déclaration de renseignement pour la transmission électronique 

avril 2023; 

 

PS-15: Déclaration de renseignement pour la transmission électronique 

avril 2024; 

PS-16:  

[33]  ne conteste pas sa capacité de payer mais plutôt 
 tout en contestant une telle demande, elle reconnaît 

30 000 $ 

Intimée 

[34] Une fois la preuve de la plaignante déclarée close
pour sa défense. Voici un bref résumé de son témoignage. 

[35] , à raison 

450 transactions à son actif. 

[36] 

plainte disciplinaire, hormis la présente plainte. 

[37] En termes de formation, elle a toujours suivi les formations continues offertes par 
à leur congrès annuel  National Association 

Realtor » à tous les deux ans depuis 2017. Elle participe enfin aux rencontres mensuelles 
organisées à son bureau. 

[38] -
, sauf le 

cas par la suite, en avril et octobre 2021. 

[39] 
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 fut acceptée. 

[40] Quant à celle du mois de juin 2021, 
 sur la même rue. Elle signe alors un contrat de 

courtage et évalue , à même les comparables, à un montant de 229 900 $. Une 
fois la mise en marché effectuée, elle reçoît une offre à 225 000 $, laquelle est finalement 
acceptée. Malheureusement, 
défavorable. Peu de visite dans les mois qui ont suivis, sauf une offre à 165 000 $, laquelle 
fut également refusée 

pr  000 $, sans condition, laquelle est 
alors acceptée. 

[41] la transaction de cette dernière 
7de la nièce de P-A. L., ce qui a pour effet 

, considérant jusque-là, que tout avait bien été fait avec 
son client. 

[42] 
- e le client a 

également refusé. Ils ont donc mis tout le processus par écrit pour ainsi éviter tout 
problème subséquent8. 

[43] 
listée, pour elle-même. 

[44] Elle en fait un engagement personnel devant le Comité. Advenant que le cas se 
présente, elle   

[45] 
un avis de divulgation, il fallait aviser son client de lui-
courtier. 

[46] Lors de son contre-interrogatoire, elle reconnaît 
 plus de la même façon.  

[47] 
, la favorise 

au détriment de son client par rapport à un tiers qui ne bénéficie pas des mêmes 
informations. 

[48] Elle reconnaît également que le fait de dévoiler sa qualité de courtier ne suffit pas à 

 
7 Pièce P-29; 
8 Pièce SP-31; 
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[49]  : 

Avoir fait défaut de mettre la propriété de P-A. L. sur le marché; 

Avoir obtenu de son client des informations privilégiées, notamment sur son 
état de santé et sur son désir de vendre; 

De ne pas avoir obtenu de lettre de son client confirmant lui avoir suggéré 

obligatoire mais fortement suggéré; 

De ne plus se représenter elle-même auprès du vendeur pour acheter son 
immeuble. 

G) REPRÉSENTATION DES PARTIES 

[50] Au niveau des représentations sur sanction, la plaignante, après avoir fait un bref 

disciplinaire. Elle énoncera, par la suite, avec détails les facteurs objectifs et subjectifs 
propres au présent dossier et exposera ses arguments pour justifier sa demande pour 

à une amende de 30  

[51] après avoir rappelé les engagements pris par sa cliente auprès 

produites par la plaignante pour justifier sa position quant à la sanction qui devrait être 
intimée 

[52] 

 

[53] De façon à éviter toute répétition, le Comité reprendra, dans son analyse, les 

respective, incluant la jurisprudence. 

H) ANALYSE 

 Principes de droit en matière de sanction 

[54] Pigeon c. Daigneault9, la sanction doit 
atteindre les objectifs suivants : 

Au premier plan, la protection du public; et 

Ensuite, la dissuasion du professionnel de récidiver; et 

 
9 Pigeon c. Daigneault, 2023 CanLII 32934 (QC CA); voir également Marston c. Autorité des marchés 
financiers, 2009 QCCA 2178; Néron c Médecins (Ordre professionnel des), 2015 QCTP 31;  
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tentés de poser des gestes semblables; et 

 

[55] l sur la question : 

37. La sanction imposée par le Comité de discipline doit coller aux faits du 
dossier.   Chaque cas est un cas d'espèce. 

[38]           La sanction disciplinaire doit permettre d'atteindre les objectifs 
suivants:  au premier chef la protection du public, puis la dissuasion du 
professionnel de récidiver, l'exemplarité à l'égard des autres membres de la 
profession qui pourraient être tentés de poser des gestes semblables et 
enfin, le droit par le professionnel visé d'exercer sa profession. 

[39]           Le Comité de discipline impose la sanction après avoir pris en 
compte tous les facteurs, objectifs et subjectifs, propres au dossier.   Parmi 
les facteurs objectifs, il faut voir si le public est affecté par les gestes posés 
par le professionnel, si l'infraction retenue contre le professionnel a un lien 
avec l'exercice de la profession, si le geste posé constitue un acte isolé ou 

   Parmi les facteurs subjectifs, il faut tenir compte de 
l'expérience, du passé disciplinaire et de l'âge du professionnel, de même 
que sa volonté de corriger son comportement.   La délicate tâche du Comité 
de discipline consiste donc à décider d'une sanction qui tienne compte à la 
fois des principes applicables en matière de droit disciplinaire et de toutes 
les circonstances, aggravantes et atténuantes, de l'affaire. 

[40]           Ces principes étant posés tant au niveau du pouvoir d'intervention 
de la Cour du Québec qu'au niveau de l'imposition des sanctions 
disciplinaires, il s'agit d'en faire l'application aux faits de l'espèce. 

(Références omises) 

[56] 
professionnel. 

[57] 
tenir compte de la responsabilité morale du contrevenant. 

[58] Le Comité doit également particulariser la sanction en tenant compte des 
caractéristiques de chaque dossier. De plus, le Comité doit tenir compte de toutes les 

proportionnelle à la g 10. 

[59] Chbeir11, 
Lacasse12 de la Cour suprême, les fourchettes des sanctions 
 

10 OACIQ c. Patry, 2013 CanLII 47258 (QC OACIQ); 
11 Médecins c. Chbeir, 2017 QCTP 3 (CanLII); 
12 R. c. Lacasse, 2015 CSC 64 (CanLII); 
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sanctions. 

 Les faits 

[60] 
, handicapé et 

avec qui elle développe, dans une brève période, une relation de proche-aidant, alors 

courtage.  

[61] 
son client, la valeur de son immeuble à la somme de 189 900$. 

[62] En cours de mandat,  elle-
même le condominium de son client, ayant déjà obtenu une pré-autorisation hypothécaire. 

[63] 
un terme et dépose par la même occasion  000 
$, comprenant une baisse de 5 000 $, juste avant la signature 
pour tenir compte du mauvais état du condominium. 

[64] 
de 175 000 $. 

[65]  
13, préparé un an après les faits en cause, par un évaluateur agrée, Mme 

Nathalie Massé, établissant la valeur du condominium, au moment de la transaction, soit 
le 29 septembre 2020, à la somme de 180 000 $. 

 

[66] est constituée du dépôt des 
comptes de taxes municipales pour les années 2021, 2022, 2023 et 2024, lesquels 
établissent la valeur du condominium à la somme de 174 900 $ pour les années 

imposition 2021-2022 et à 251 -202514 et au 
dépôt des baux de location pour les années 2021 (1150 $ par mois), 2022-2024 (1250 $) 
et 2025 (1385 $)15. 

  

  

  

 
13 Pièce I-1; 
14 Pièces PS-21 à PS-24 inclusivement; 
15 Pièces PS-18, PS-19 et PS-20; 
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16  

  
17  

 
 

 

 

 

 

  

 
16 Pièces PS-18 à PS-20; 
17 Pièces PS-25 à PS- 28; 
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18  

 

 

 
18 Pièce SP-31; 
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 19

20

21

 
22

  

 

 

 
23 24 25

 
19 Milmore c Inhalothérapeutes (Ordre professionnel des), 2017 CanLII 78244 (QC OPIQ); 
20 , 2021 CanLII 105565 (QC CDCHAD); 
21 Comptables Agréés (Ordre professionnel des), 2023 QCCDCPA 8; 
22 Chambre de la sécurité financière c Lapointe, 2022 QCCDCSF 32 (CanLII) et Chambre de la sécurité 
financière c Powers, 2021 QCCDCSF 52 (CanLII); 
23 2023 CanLII 58433 (QC OACIQ); 
24 2024 doss. 33-23-2460; 
25 2023 CanLII 104865 (QC 
OACIQ); 
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26

 

 

 

 

 

  

  

 

 

 

 
26 Voir note 25; 
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27  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 
27 Voir note 25; 
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le courtier inscripteur; 

représenter par un courtier immobilier. 

[127]  Par ailleurs, le Comité, ajoutera à ces engagement de également 
suggérer à son client vendeur de retenir lui-  
pour veiller à ses propres intérêts. 
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[137] 

représenter. 

 

 

 
POUR CES MOTIFS, LE COMITÉ : 
 
 
IMPOSE LES SANCTIONS SUIVANTES SUR LE CHEF 1 : 
 

PREND ACTE 
 

 

PREND ACTE    elle voulait 
it 

représenter par un courtier immobilier; 
 
ORDONNE e
de recommander au  pour 
le représenter; 
 

ORDONNE à  de se conformer à ses engagements; 
 
ORDONNE,  D0122 

courtage immobilier du Québec ou, à défaut, au moment où elle redeviendra 
titulaire; 
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IMPOSE 000 $;

ORDONNE 

age immobilier du Québec ou, à défaut, au moment 
où elle redeviendra titulaire;

CONDAMNE 
.

____________________________________
Me Pierre R. Sicotte, avocat
Vice-président du comité discipline

____________________________________
Mme Isabelle Renaud, courtier immobilier
Membre du comité discipline

____________________________________
M. Jean Guertin, courtier immobilier
Membre du comité discipline

Me Lise Gagnon
Procureure de la partie plaignante

Me Josée Bouret
Procureure de la partie intimée 

: 3 octobre 2024




